
Servitudes d'Utilité Publique
affectant l'utilisation du sol

13045 Graveson

A44A4AA4

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l'acte

Articles L215-4 et L211-7 du code de l'environnement et article L151-37-1 du code ruralArticles L215-4 et L211-7 du code de l'environnement et article L151-37-1 du code ruralArticles L215-4 et L211-7 du code de l'environnement et article L151-37-1 du code ruralArticles L215-4 et L211-7 du code de l'environnement et article L151-37-1 du code rural

Servitudes concernant les terrains riverains des cours d'eau non domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de ces cours d'eau.Servitudes concernant les terrains riverains des cours d'eau non domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de ces cours d'eau.Servitudes concernant les terrains riverains des cours d'eau non domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de ces cours d'eau.Servitudes concernant les terrains riverains des cours d'eau non domaniaux ou compris dans l'emprise du lit de ces cours d'eau.

Description

A4/52/1287 Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 
Service Environnement

Affluents du Vigueirat de Tarascon Arrêté 
préfectoral

04/02/1976Affluents du Vigueirat de Tarascon
- Roubine des Lônes, Roubine du Moulin, Fossé Grand Vallat, 
Fossé des Baisses, Fossé du Cassoulen, Fossé du Déversoir, Fossé 
du Bagnolet, Fossé du Bos Nord,
Fossé des Parties, Fossé Bos Sud, Fossé de l’Ouire, Roubine 
Pourrie

AC1AC1AC1AC1

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l'acte

Articles L621-1 à L621-6 du code du patrimoine modifiés par Ordonnance n°2005-1128 du 8 septembre 2005;  article 1 de la Loi du 31 décembre Articles L621-1 à L621-6 du code du patrimoine modifiés par Ordonnance n°2005-1128 du 8 septembre 2005;  article 1 de la Loi du 31 décembre Articles L621-1 à L621-6 du code du patrimoine modifiés par Ordonnance n°2005-1128 du 8 septembre 2005;  article 1 de la Loi du 31 décembre Articles L621-1 à L621-6 du code du patrimoine modifiés par Ordonnance n°2005-1128 du 8 septembre 2005;  article 1 de la Loi du 31 décembre 
1913 sur les monuments historiques modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 20001913 sur les monuments historiques modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 20001913 sur les monuments historiques modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 20001913 sur les monuments historiques modifié par Loi n°2000-1208 du 13 décembre 2000

Servitudes de protection des monuments historiques.Servitudes de protection des monuments historiques.Servitudes de protection des monuments historiques.Servitudes de protection des monuments historiques.

Description

AC1/17/408 DRAC PACA/UDAP13
  

Abbaye Saint Michel de Frigolet 25/11/1921MC : Abbaye St Michel de Frigolet : le cloître du 12e siècle ; 
crête en pierre et clocher de la chapelle annexée au cloître ; 
chapelle Notre-Dame du Bon Remède située dans l'église avec ses 
boiseries et son rétable
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Articles L621-1 à L621-32



DRAC PACA/UDAP13
  

DRAC PACA/UDAP13
  

Servitudes d'Utilité Publique
affectant l'utilisation du sol

AC1/17/800 Choeur de l'église 02/11/1926MI : le choeur de l’église.MH du 02.11.1926.

AC1/17/2455 Abbaye St Michel de Frigolet 13/03/1995MI : Parties suivantes de l'Abbaye St Michel de Frigolet : 
- les façades et toitures de l'ensemble des batiments formant 
l'abbaye
- les murs de clôture
- les tourelles 
- la citerne
- la chapelle Saint Michel en totalité 
- les salles situées autour du cloître, salle capitulaire, parloir, 
réfectoire, sacristie
- l'église abbatiale en totalité.
Figurant au cadastre section B parcelles n°768, 769, 770, 780, 
781, 782, 783, 785, 786, 787, 788, 789, 790, 791, 792.

AC2AC2AC2AC2

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l'acte

Article R 341-1 du code de l'environnementArticle R 341-1 du code de l'environnementArticle R 341-1 du code de l'environnementArticle R 341-1 du code de l'environnement

Servitudes de protection des sites et monuments naturels.Servitudes de protection des sites et monuments naturels.Servitudes de protection des sites et monuments naturels.Servitudes de protection des sites et monuments naturels.

Description

AC2/13/1746 DREAL PACA - Service 
biodiversité, eau, paysages

Massif de la Montagnette Site inscrit 17/12/1970Massif de la Montagnette. Massif s’étendant sur le territoire des 
communes de Barbentane, Boulbon, Graveson, Tarascon
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Servitudes d'Utilité Publique
affectant l'utilisation du sol

AS1AS1AS1AS1

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l'acte

Code de la santé publique, Article L1321-2  modifié par la Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006; Article R1321-13 modifié par Décret n°2007-49 Code de la santé publique, Article L1321-2  modifié par la Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006; Article R1321-13 modifié par Décret n°2007-49 Code de la santé publique, Article L1321-2  modifié par la Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006; Article R1321-13 modifié par Décret n°2007-49 Code de la santé publique, Article L1321-2  modifié par la Loi n°2006-1772 du 30 décembre 2006; Article R1321-13 modifié par Décret n°2007-49 
du 11 janvier 2000; articles L1322-3 et suivants modifiés par la Loi n°2004-806 du 9 août 2004du 11 janvier 2000; articles L1322-3 et suivants modifiés par la Loi n°2004-806 du 9 août 2004du 11 janvier 2000; articles L1322-3 et suivants modifiés par la Loi n°2004-806 du 9 août 2004du 11 janvier 2000; articles L1322-3 et suivants modifiés par la Loi n°2004-806 du 9 août 2004

Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales.Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales.Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales.Servitudes résultant de l'instauration de périmètres de protection des eaux potables et minérales.

Description

AS1/18/801 Direction Départementale 
des Affaires Sanitaires et 
Sociales

Puits intercommunal quartier 
Giraud Blanc

Arrêté 
Préfectoral du 
27 octobre 
1999

27/10/1999Autorisation, au titre de la loi sur l’eau, pour le Syndicat 
Intercommunaldes Eaux de Graveson - Maillane à utiliser, pour la 
consommation humaine, les eaux du puits intercommunal 
(quartier GiraudBlanc)

I1I1I1I1

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l'acte

Article 11 de la Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie et Décret n°59-645 du Article 11 de la Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie et Décret n°59-645 du Article 11 de la Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie et Décret n°59-645 du Article 11 de la Loi n°2003-8 du 3 janvier 2003 relative aux marchés du gaz et de l'électricité et au service public de l'énergie et Décret n°59-645 du 
16 mai 1959 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 11 de la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatif à la 16 mai 1959 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 11 de la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatif à la 16 mai 1959 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 11 de la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatif à la 16 mai 1959 portant règlement d'administration publique pour l'application de l'article 11 de la loi de finances n° 58-336 du 29 mars 1958 relatif à la 
construction dans la métropole des pipe-lines d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression.   construction dans la métropole des pipe-lines d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression.   construction dans la métropole des pipe-lines d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression.   construction dans la métropole des pipe-lines d'intérêt général destinés aux transports d'hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression.   

Servitudes concernant les hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression.Servitudes concernant les hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression.Servitudes concernant les hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression.Servitudes concernant les hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression.

Description

I1/33/492 Société du Pipe-Line 
Méditerranée Rhône

Pipeline La Mède - Puget-sur-
Argens

Décret du 14 
fevrier 1992

14/02/1992Pipeline d’intérêt général La Mède - Puget sur Argens. Décret du 
14 Février 1992. Ancien décret du 29 fevrier 1968 ayant déclaré 
d'utilité publique les travaux en vue de la construction et de 
l'exploitation du pipeline Méditerranée Rhône.
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Servitudes d'Utilité Publique
affectant l'utilisation du sol

I1bisI1bisI1bisI1bis

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l'acte

Décret n°63-82 du 4 février 1963 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 2 août 1949 et relatif aux travaux entrepris Décret n°63-82 du 4 février 1963 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 2 août 1949 et relatif aux travaux entrepris Décret n°63-82 du 4 février 1963 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 2 août 1949 et relatif aux travaux entrepris Décret n°63-82 du 4 février 1963 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 2 août 1949 et relatif aux travaux entrepris 
par la société des transports pétroliers par pipe-lines et l'article 7 de la Loi n°49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d'un pipe-line entre la par la société des transports pétroliers par pipe-lines et l'article 7 de la Loi n°49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d'un pipe-line entre la par la société des transports pétroliers par pipe-lines et l'article 7 de la Loi n°49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d'un pipe-line entre la par la société des transports pétroliers par pipe-lines et l'article 7 de la Loi n°49-1060 du 2 août 1949 relative à la construction d'un pipe-line entre la 
Basse-Seine et la région Parisienne et à la création d'une société des transports pétroliers par pipe-lines.   Basse-Seine et la région Parisienne et à la création d'une société des transports pétroliers par pipe-lines.   Basse-Seine et la région Parisienne et à la création d'une société des transports pétroliers par pipe-lines.   Basse-Seine et la région Parisienne et à la création d'une société des transports pétroliers par pipe-lines.   

Servitudes relatives à la construction et à l'exploitation de pipe-lines par la TRAPIL.Servitudes relatives à la construction et à l'exploitation de pipe-lines par laServitudes relatives à la construction et à l'exploitation de pipe-lines par la Servitudes relatives à la construction et à l'exploitation de pipe-lines par la 

Description

I1bis/29/1541 TRAPIL ODC Oléoduc L'Espiguette - Noves 19/12/1960Oléoduc de défense commune de l'Espiguette - Noves

I44I4II4

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l'acte

Code de l'Urbanisme : articles L. 126-1 et R. 126-1. Code de l'Energie (articles L 323-1 et suivants).Loi n°46-628 du 8 avril 1946 modifiée (loi Code de l'Urbanisme : articles L. 126-1 et R. 126-1. Code de l'Energie (articles L 323-1 et suivants).Loi n°46-628 du 8 avril 1946 modifiée (loi Code de l'Urbanisme : articles L. 126-1 et R. 126-1. Code de l'Energie (articles L 323-1 et suivants).Loi n°46-628 du 8 avril 1946 modifiée (loi Code de l'Urbanisme : articles L. 126-1 et R. 126-1. Code de l'Energie (articles L 323-1 et suivants).Loi n°46-628 du 8 avril 1946 modifiée (loi 
abrogée sauf les articles 8 et 47).Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967. Décret n°70-492 du 11 juin 1970 modifié. Articles L 554-1 à L 554-5 et R 554-1 abrogée sauf les articles 8 et 47).Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967. Décret n°70-492 du 11 juin 1970 modifié. Articles L 554-1 à L 554-5 et R 554-1 abrogée sauf les articles 8 et 47).Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967. Décret n°70-492 du 11 juin 1970 modifié. Articles L 554-1 à L 554-5 et R 554-1 abrogée sauf les articles 8 et 47).Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967. Décret n°70-492 du 11 juin 1970 modifié. Articles L 554-1 à L 554-5 et R 554-1 
à R 554-38 du Code de l'Environnement. Loi n°2000-108 du 10 février 2000 modifiée (applicable jusqu'à la parution de la partie réglementaire du à R 554-38 du Code de l'Environnement. Loi n°2000-108 du 10 février 2000 modifiée (applicable jusqu'à la parution de la partie réglementaire du à R 554-38 du Code de l'Environnement. Loi n°2000-108 du 10 février 2000 modifiée (applicable jusqu'à la parution de la partie réglementaire du à R 554-38 du Code de l'Environnement. Loi n°2000-108 du 10 février 2000 modifiée (applicable jusqu'à la parution de la partie réglementaire du 
Code de l'Energie)Code de l'Energie)Code de l'Energie)Code de l'Energie)

Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques.Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques.Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques.Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques.

Description

I4/3/617 Réseau de Transport 
d'Electricité (RTE) - 
Centre de Développement 
Ingénierie Marseille 
(CDIM)

Ligne aérienne 400 000 volts - 2 
circuits - Réaltor - Tavel 1 et 2

Ligne aérienne 400 000 volts - 2 circuits - Réaltor - Tavel 1 et 2
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I4/3/619 Réseau de Transport 
d'Electricité (RTE) - 
Centre de Développement 
Ingénierie Marseille 
(CDIM)

Ligne aérienne 225 000 volts 
Jonquière - Roquerousse - 
Châteaurenard

Ligne aérienne 225 000 volts Jonquière - Roquerousse - 
Châteaurenard

I4/3/2841 Réseau de Transport 
d'Electricité (RTE) - 
Centre de Développement 
Ingénierie Marseille 
(CDIM)

Ligne souterraine à 2 circuits 90 
kV Montagnette - Olivettes

17/11/2014Ligne souterraine à 2 circuits 90 kV Montagnette - Olivettes

I4/3/2842 Réseau de Transport 
d'Electricité (RTE) - 
Centre de Développement 
Ingénierie Marseille 
(CDIM)

Ligne souterraine à 2 circuits 90 
kV Arles - Montagnette

17/11/2014Ligne souterraine à 2 circuits 90 kV Arles - Montagnette
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Servitudes d'Utilité Publique
affectant l'utilisation du sol

Int1Int1Int1Int1

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l'acte

Article L2223-5 du Code Général des Collectivités TerritorialesArticle L2223-5 du Code Général des Collectivités TerritorialesArticle L2223-5 du Code Général des Collectivités TerritorialesArticle L2223-5 du Code Général des Collectivités Territoriales

Servitudes au voisinage des cimetières.Servitudes au voisinage des cimetières.Servitudes au voisinage des cimetières.Servitudes au voisinage des cimetières.

Description

Int1/8/749 Anciennement:Ministère 
de l'Intérieur - Direction 
Générale des Collectivités 
Locales devenu: Le Maire, 
Code Général des 
Colectivités Territoriales

Cimetière de Graveson Décret du 7 
Mars 1808 
dont les 
dispositions 
sont reprises à 
l'article L.361-
4 du Code des 
Communes.

07/03/1808Protection autour du cimetière

PM1PM1PM1PM1

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l'acte

Servitudes résultant des plans de prévention des risques naturels prévisibles.Servitudes résultant des plans de prévention des risques naturels prévisibles.Servitudes résultant des plans de prévention des risques naturels prévisibles.Servitudes résultant des plans de prévention des risques naturels prévisibles.

Description

PM1/14/2818 Direction Départementale 
des Territoires et de la Mer 
des Bouches-du-Rhône - 
Service Urbanisme

Plan de Prévention des Risques 
Naturel d'Inondation sur la basse 
vallée de la Durance

12/04/2016Plan de Prévention des Risques Naturel d'Inondation sur la basse 
vallée de la Durance
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Servitudes d'Utilité Publique
affectant l'utilisation du sol

PT3PT3PT3PT3

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l'acte

Code des Postes et Télécommunications, articles L.46 à L.53 et D 408 à D 411Code des Postes et Télécommunications, articles L.46 à L.53 et D 408 à D 411Code des Postes et Télécommunications, articles L.46 à L.53 et D 408 à D 411Code des Postes et Télécommunications, articles L.46 à L.53 et D 408 à D 411

Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques.Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques.Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques.Servitudes relatives aux communications téléphoniques et télégraphiques.

Description

PT3/5/2156 France-Télécom Réseau des lignes de 
télécommunications

Réseau global des lignes de télécommunications du département. 
Code des Postes et Télécommunications, articles L.46 à L.53 et D 
408 à D 411.

T1T1T1T1

Identifiant DDTM Service gestionnaire Appellation Acte institutif Date de l'acte

Article L2231-3 du Code des TransportsArticle L2231-3 du Code des TransportsArticle L2231-3 du Code des TransportsArticle L2231-3 du Code des Transports

Servitudes relatives aux chemins de fer.Servitudes relatives aux chemins de fer.Servitudes relatives aux chemins de fer.Servitudes relatives aux chemins de fer.

Description

T1/20/758 Société Nationale des 
Chemins de Fer Français

Ligne Lyon - Marseille Ligne Lyon - Marseille
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I1 – Servitudes concernant les hydrocarbures liquides ou liquéfiés sous pression 













 

 

I4 – Servitudes relatives à l’établissement des canalisations électriques 

 

 

 



  

 

 

  

 

NOTE D'INFORMATION RELATIVE AUX  

LIGNES ET CANALISATIONS ELECTRIQUES 

RESEAU DE TRANSPORT D'ELECTRICITE 

 

 

SERVITUDES I4 

 

 

 

I  -  Généralités  
 

Il s’agit de servitudes d’utilité publique relatives à l’établissement d’ouvrages de la concession de transport 

d’électricité.  

 

Ces servitudes, dont bénéficie RTE en application des articles L.323-3 et suivants du Code de l’énergie 

permettent :  

 

 d’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d’électricité, soit à l’extérieur 

des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit sur les toits et terrasses des bâtiments ; 

 

 de faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés privées ; 

 

 d’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour conducteurs aériens sur des 

terrains privés non bâtis, qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 

  

 de couper les arbres et branches d’arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens 

d’électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des 

courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.  

 

Références législatives et réglementaires en vigueur :  

 

 Code de l’énergie  - notamment les articles L.323-3 et suivants  et  R.323-1 et suivants ; 

 Code de l’urbanisme  - notamment les articles L.151-43, L.152-7, L.153-60, L.161-1,  

L.162-1, L.163-10   et  R.151-51, R.153-18, R.161-8 et R.163-8 ; 

 Code de l’environnement, notamment les articles  L.554-1 à L.554-5  et  R.554-1 à 554-38 

 Décret n°67-886 du 6 octobre 1967.  

 

 

 
 

Centre développement & ingénierie Marseille 
46, avenue Elsa Triolet CS 20022 
13417 MARSEILLE Cedex 08 
Tél. Standard : 04.88.67.43.00 
 

 

 

 

www.rte-france.com 

 

 

 

 
 05-09-00-COUR 
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Le service, en charge de la maintenance des ouvrages de transport d’électricité, à contacter pour tous travaux 

ou projets de construction soumis à autorisation ou à déclaration préalable, ou demande de certificat 
d’urbanisme, est : 

RESEAU TRANSPORT ELECTRICITE (RTE) 

Groupe Maintenance Réseaux  (GMR)  PROVENCE ALPES DU SUD 

ZAC LES CHABAUDS 

251, Rue Louis Lépine 

13320  BOUC-BEL-AIR 

(Tél.  04.42.65.67.00) 

 

 

II  -  Procédure d’institution 
 

A  -  Procédure 

 

Les servitudes d’ancrage, d’appui, de passage, d’élagage et d’abattage d’arbres sont régies par les 

dispositions des articles L.323-3 et suivants et R.323-1 et suivants du Code de l’énergie.  

 

La déclaration d’utilité publique d’un ouvrage, en vue de l’établissement de servitudes, sans recours à 

l’expropriation, est obtenue selon les conditions déterminées par les articles R.323-1 et suivants du Code de 

l’énergie. Elle est prononcée par arrêté préfectoral ou arrêté du Ministre chargé de l’énergie, selon les 

caractéristiques des ouvrages concernés. 

Cette déclaration permet à l’Administration de prononcer le caractère d’intérêt général d’un projet d’ouvrage 

électrique et est indispensable pour mettre en œuvre la procédure administrative de mise en servitudes 

légales en cas de désaccord avec un propriétaire. 

 

Lorsque le tracé de détail de la ligne est connu, il est proposé au propriétaire de signer avec RTE une 

convention de servitudes afin de reconnaître la servitude. 

 

A défaut d’accord amiable, les servitudes sont instituées selon la procédure établie par les articles R.323-7 et 

suivants du Code de l’énergie. 

 

RTE adresse au préfet une requête pour l’application des servitudes, accompagnée d’un plan et d’un état 

parcellaire indiquant les propriétés atteintes par les servitudes. Le préfet prescrit par arrêté une enquête et 

désigne un commissaire enquêteur. Cet  arrêté est notifié au pétitionnaire et immédiatement transmis avec le 

dossier aux maires des communes intéressées.  

Le demandeur, après avoir eu connaissance des observations faites au cours de l’enquête, arrête 

définitivement son projet, lequel est transmis avec l’ensemble du dossier au préfet. Les servitudes sont alors 

établies par arrêté préfectoral. 

L’arrêté instituant les servitudes doit nécessairement être affiché en mairie ; cet affichage concerne toutes les 

communes intéressées. Une notification de l’arrêté instituant les servitudes est faite au demandeur, tout 

comme à chaque propriétaire et exploitant possédant un titre régulier d’occupation et concerné par la 

servitude. 

Après l’accomplissement de ces formalités, RTE est alors autorisé à exercer les servitudes. 

 

La convention de servitudes et l’arrêté préfectoral instituant les servitudes emportent les mêmes effets 

juridiques (cf. Chapitre III). 
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B  -  Indemnisation 

 

L’article L.123-7 du code de l’énergie prévoit que des indemnités puissent être perçues par les propriétaires 

concernés par l’implantation d’un ouvrage électrique, en réparation du préjudice direct, matériel et certain 

résultant directement de l’exercice des servitudes. 

 

Dans le domaine agricole, cette indemnisation s’appuie sur des barèmes déterminés et actualisés chaque 

année, selon les accords passés entre les organisations professionnelles agricole et RTE. 

 

A défaut d’accord amiable, l’indemnité, qui peut être due à raison des servitudes, est fixée par le juge 

judiciaire. 

 

Par ailleurs, les dégâts qui pourraient être causés aux cultures et aux biens à l’occasion de la construction, de 

la surveillance, de l’entretien et de la réparation des ouvrages font l’objet d’une indemnité supplémentaire, 

versée suivant la nature du dommage. 

 

 

 

 

III  -  Effets de la servitude 
 

A  -  Prérogatives de puissance publique  

 

Droits reconnus par RTE au regard des articles L.323-3 et suivants du Code de l’énergie : 

 

 D’établir à demeure des supports et ancrages pour conducteurs aériens d’électricité, soit à l’extérieur 

des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les toits et terrasses des bâtiments, à la 

condition qu’on y puisse y accéder par l’extérieur, étant spécifié que ce droit ne pourra être exercé 

que sous les conditions prescrites, tant au point de vue de la sécurité qu’au point de vue de la 

commoditié des habitants, par les décrets en Conseil d’Etat prévus à l’article L.323-11 du Code de 

l’énergie ;  

 

 De faire passer les conducteurs d’électricité au-dessus des propriétés privées, sous les mêmes 

conditions que ci-dessus ;  

 

 D’établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports pour conducteurs aériens, sur des 

terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs ou autres clôtures équivalentes ; 

 

 De couper les arbres et les branches d’arbres qui, se trouvant à proximité des conducteurs aériens 

d’électricité, gênent leur pose ou pourraient, par leur mouvement ou leur chute, occasionner des 

courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.  

  

Le droit d’accès à la parcelle grevée de servitudes est un droit accessoire aux servitudes d’utilité publique. 

Le propriétaire se doit, en effet, de laisser un libre accès aux agents de RTE, ou ceux des entrepreneurs 

accrédités par lui, en vue de la construction, la surveillance, l’entretien et la réparation des ouvrages ainsi 

établis. 
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B  -  Droits du propriétaire 

 

Conformément à l’article L.323-6 du code de l’énergie, l’exercice des servitudes n’entraîne aucune 

dépossession pour les propriétaires dont les immeubles sont grevés de servitudes. 

La présence de l’ouvrage ne fait donc pas obstacle au droit du propriétaire de se clore ou de bâtir. 

Néanmoins, le propriétaire d’un terrain grevé de servitudes doit, avant d’entreprendre tous travaux de 

démolition, réparation, surélévation, toute clôture ou tout bâtiment, prévenir RTE par lettre recommandée, au 

moins un mois avant le début des travaux.  



1
Centre Développement Ingénierie Marseille
46, avenue Elsa Triolet

13417 MARSEILLE CEDEX 08
TEL : 04.88.67.43.00
FAX :

RTE Réseau de transport d’électricité
société anonyme à directoire et conseil de

surveillance
au capital de 2 132 285 690 euros
R.C.S.Nanterre 444 619 258 www.rte-france.com

NOS REF
LE-ING-CDI-MAR-SCET-17-PLU

Mairie de GRAVESON

Service Urbanisme

Cours National

INTERLOCUTEUR Marion NOGUES 13690 GRAVESON

TÉLÉPHONE 04.88.67.43.49

MAIL marion.nogues@rte-france.com À l’attention de Monsieur Le Maire

OBJET Révision Plan Local d’Urbanisme

Commune de GRAVESON

Invitation réunion de travail PLU

Marseille, le 01/03/2017

Monsieur Le Maire,

Vous nous informez, par courrier du 8 février 2017, que votre commune a prescrit la révision de son

Plan Local d’Urbanisme en date du 9 juillet 2015. Une réunion de travail en cours du PLU aura lieu le

jeudi 2 mars 2017 à 10h00 en Mairie, nous nous excusons de ne pouvoir y assister.

Néanmoins, par la présente nous tenons à vous transmettre les informations suivantes. Sur le territoire

couvert par ce document d’urbanisme sont implantés plusieurs ouvrages de transport d’énergie

électrique.

Il s’agit de :

 Liaison aérienne 400 000 volts – 2 circuits – REALTOR – TAVEL 1 et 2

 Liaison aérienne 225 000 volts – CHATEAURENARD – JONQUIERES - ROQUEROUSSE

Dans le cadre de la création du poste électrique de LA MONTAGNETTE, nous vous demandons de

prendre en compte les évolutions suivantes :

Liaisons souterraines en projet :

• Liaisons souterraines 90 000 volts MONTAGNETTE – OLIVETTES 1

MONTAGNETTE – OLIVETTES 2

• Liaisons souterraines 90 000 volts ARLES – MONTAGNETTE 1

ARLES – MONTAGNETTE 2

De plus, la dénomination de la ligne aérienne 225 000 volts – CHATEAURENARD – JONQUIERES –

ROQUEROUSSE change, elle sera désormais scindée en 2 à partir du poste électrique de LA

MONTAGNETTE:
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Les informations que vous nous avez communiquées font l’objet d’un traitement informatique. Conformément à la loi
"Informatique et liberté" du 6 janvier 1978, le pétitionnaire dispose d’un droit d’accès et de rectification des informations le
concernant ainsi qu’un droit d’opposition pour des motifs légitimes en s’adressant à RTE, Tour Initiale, 1 Terrasse Bellini,
TSA41000, 92919 La Défense Cedex.

• Liaison aérienne 225 000 volts JONQUIERES – LA MONTAGNETTE

(Du poste de LA MONTAGNETTE en direction du poste de JONQUIERES)

• Liaison aérienne 225 000 volts CHATEAURENARD – LA MONTAGNETTE – ROQUEROUSSE

(Du poste de LA MONTAGNETTE en direction du poste de ROQUEROUSSE)

Vous trouverez ci-joint deux cartes (situation existante et situation projetée) sur lesquelles ont été

reporté le tracé et la localisation des ouvrages RTE cités ci-dessus.

RTE demande donc de préciser au dossier du PLU :

1/ Servitudes

Nous vous demandons d’insérer, en annexe du plan local d’urbanisme, conformément aux articles L.

126-1 du code de l’urbanisme et aux articles L.321-1 et suivants et L323-3 et suivants du Code de

l’énergie, les servitudes des ouvrages électriques listés ci-dessus (servitudes I4).

Compte tenu de l’impérative nécessité d’informer exactement les tiers de la présence de nos ouvrages

(sécurité et opposabilité), il convient de mentionner le nom et les coordonnées du Groupe Maintenance

Réseau indiqués à la fin de ce courrier et de le faire figurer en annexe de votre PLU en complément de

la liste des servitudes.

2/ Règlement

Au chapitre des dispositions générales ou dans chaque zone impactée :

2.1. Pour les lignes HTB

• Que le PLU autorise la construction et la maintenance d’ouvrages électriques dans les zones

concernées,

• Que les règles de prospect et d’implantation ne soient pas applicables aux ouvrages de transport

d’électricité HTB (tension > 50 000 Volts) et les câbles télécom hors réseau de puissance, faisant l’objet

d’un report dans les documents graphiques et mentionnés dans la liste des servitudes ;

• que la hauteur spécifiée dans le règlement ne soit pas réglementée pour les constructions et

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-

secteurs compris.

2.2. Pour les postes de transformation

• Que le PLU autorise la construction/mise en conformité de bâtiments techniques, équipements,

des clôtures du poste et de tout aménagement futur.

• que la hauteur spécifiée dans le règlement ne soit pas réglementée pour les constructions et

installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif dans l’ensemble de la zone, sous-

secteurs compris.
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Les informations que vous nous avez communiquées font l’objet d’un traitement informatique. Conformément à la loi
"Informatique et liberté" du 6 janvier 1978, le pétitionnaire dispose d’un droit d’accès et de rectification des informations le
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3/ Incompatibilité avec les Espaces boisés classés

RTE appelle tout particulièrement votre attention sur le fait que les servitudes I4 ne sont pas compatibles

avec un espace boisé classé et que dans le cas d’une présence de ligne, un déclassement du bois

s’impose.

Nous vous demandons que sur les documents graphiques, le report du tracé des ouvrages existants soit

réalisé de façon à faire apparaître clairement, par un surlignage sans ambiguïté, l’axe des implantations

d’ouvrages, et que soient retranchés des espaces boisés classés, des bandes :

Réseau aérien :

• de 30 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 63 000 Volts ;

• de 40 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 150 000 Volts et 225 000 Volts ;

• de 50 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 400 000 Volts ;

• de 40 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 2 x 63 000 Volts ;

• de 80 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 2 x 225 000 Volts ;

• de 100 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes 2 x 400 000 Volts ;

Réseau souterrain :

• de 05 m de large de part et d’autre de l’axe des lignes électriques souterraines ;

Dans le cadre de la procédure de consultation que vous initiez, nous vous demandons de bien vouloir

nous transmettre un dossier complet du projet d’arrêt du PLU afin d'être en mesure d'émettre un avis

à ce stade ultime de la procédure.

De préférence, nous souhaiterions recevoir le dossier du projet arrêté sous la forme de fichiers

téléchargeables directement via un lien Internet.

Nous vous précisons à cet égard qu’il est important que nous puissions être consultés pour toute

demande d’autorisation d’urbanisme, afin que nous nous assurions de la compatibilité des projets de

construction avec la présence de nos ouvrages, au regard des prescriptions fixées par l’arrêté

interministériel du 17 mai 2001 fixant les conditions techniques auxquelles doivent satisfaire les

distributions d’énergie électrique.

Le Service en charge de ces questions est :

RTE – Groupe Maintenance Réseau Provence Alpes du Sud

251, rue Louis Lépine

Les Chabauds-Nord

13320 BOUC BEL AIR
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Les informations que vous nous avez communiquées font l’objet d’un traitement informatique. Conformément à la loi
"Informatique et liberté" du 6 janvier 1978, le pétitionnaire dispose d’un droit d’accès et de rectification des informations le
concernant ainsi qu’un droit d’opposition pour des motifs légitimes en s’adressant à RTE, Tour Initiale, 1 Terrasse Bellini,
TSA41000, 92919 La Défense Cedex.

Restant à votre entière disposition pour tout renseignement complémentaire et nous vous prions

d'agréer, Monsieur Le Maire, l'assurance de notre considération très distinguée.

PJ : Carte(s) ;

Isabelle ODONE-RAYBAUD

Chef du service Concertation Environnement Tiers
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OUVRAGES ELECTRIQUES
TRAVERSANT LA  COMMUNES DE :

Graveson / Réseau existant
(Carte n°1/2)

Gard

Bouches-Du-Rhone

Var

Vaucluse

Herault

Alpes-De-Haute-Provence

Légende :

Limites communales

GMR Provence Alpes du Sud
1702_Atlas_PLU_Générale_Graveson_13_(1)

22/02/2017Vérifié par: M.NOGUESRéalisé par: T.ROBERT

Sources : RTE-BV CNER n°4 Janvier 2017,
IGN SCAN - BDADRESSE

Échelle de référence au format A3 : 1:30 000
0 500 1 000

Mètres

µ

Liaison aérienne 400 000 volts - 2 circuits
REALTOR - TAVEL n° 1 et 2

Liaison aérienne 225 000 volts 
CHATEAURENARD - JONQUIERES - ROQUEROUSSE



#

MONTAGNETTE (LA)

Copyright © 2016 IGN

OUVRAGES ELECTRIQUES
TRAVERSANT LA  COMMUNES DE :

Graveson / Projets
(Carte n°2/2)

Légende :
Poste RTE 63 000 volts (en projet)
Liaison électrique en projet

# La ligne existante est raccordée au poste de
LA MONTAGNETTE
Limites communales

1702_Atlas_PLU_Générale_Graveson_13_(2)

27/02/2017Vérifié par: M.NOGUESRéalisé par: T.ROBERT

Sources : RTE-BV CNER n°4 Janvier 2017,
IGN SCAN - BDADRESSE

Échelle de référence au format A3 : 1:10 000
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µ

Nouvelle dénomination de la ligne 225 000 volts existante :
Liaison aérienne 225 000 volts
CHATEAURENARD - LA MONTAGNETTE - ROQUEROUSSE

EN PROJET
Liaisons souterraines 90 000 volts 
ARLES - MONTAGNETTE n°1
ARLES - MONTAGNETTE n°2

EN PROJET
Liaisons souterraines 90 000 volts 
MONTAGNETTE - OLIVETTES n°1
MONTAGNETTE - OLIVETTES n°2

Nouvelle dénomination de la ligne 225 000 volts existante :
Liaison aérienne 225 000 volts
JONQUIERES - LA MONTAGNETTE 



 

 

Annexes 

 

T1 -  Servitudes relatives aux chemins de fer. 



















 

AS1 – Servitudes résultant de l’instauration de périmètres de protection des eaux potables et 

minérales. 

 

 

Arrêté Préfectoral du 27 octobre 1999 

 

 

 

 



















 

I1bis – Servitudes relatives à la construction et à l’exploitation de pipe-lines par la TRAPIL 

 

 

 

 

 

 










